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I. Exposé des motifs 
 

1. Généralités 

Suivant les articles 14, paragraphe 1er, et 15, paragraphe 1er, de la directive 2010/31/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments (ci-après 

« Directive 2010/31/UE ») telle que modifiée par la directive (UE) 2018/844 du Parlement européen et 

du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 2010/31/UE sur la performance énergétique des 

bâtiments et la directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique (ci-après 

« Directive (UE) 2018/844 »), les États membres doivent instaurer des inspections régulières des 

systèmes de chauffage ainsi que des systèmes de chauffage et de ventilation des locaux combinés 

respectivement des systèmes de climatisation ainsi que des systèmes de climatisation et de ventilation 

combinés. Dans ses articles 14, paragraphes 2 et 6, ainsi que 15, paragraphes 2 et 6, la Directive 

2010/31/UE telle que modifiée prévoit des exemptions sous certaines conditions par rapport à 

l’obligation d’inspections régulières des systèmes de chauffage et de climatisation en matière de 

performance énergétique. 

Le présent projet de règlement grand-ducal (ci-après « APRGD ») vise à transposer en droit national 

les exemptions susmentionnées et il fait partie de la réaction des autorités luxembourgeoises en 

réponse à l’avis motivé du 6 avril 2022 adressé au Luxembourg par la Commission européenne 

(Procédure d’infraction INFR(2020)0215, Courrier C(2022)1637 final). Ces exemptions sont mises en 

place pour des systèmes de chauffage, des systèmes de chauffage et de ventilation des locaux 

combinés, des systèmes de climatisation ainsi que des systèmes de climatisation et de ventilation 

combinés ayant une puissance nominale utile supérieure à 70 kW. La limite de 70 kW correspond au 

seuil proposé respectivement à l’article 14, paragraphe 1er et à l’article 15, paragraphe 1er de la 

Directive 2010/31/UE telle que modifiée et elle a été reprise dans le présent APRGD suivant le principe 

« la directive, rien que la directive ». 

2. Le projet de règlement grand-ducal  

Le présent APRGD procède à une adaptation de certaines dispositions réglementaires actuellement en 

vigueur qui ont trait aux inspections périodiques des systèmes de chauffage et de climatisation afin de 

transposer ce volet de la Directive (UE) 2018/844. À cette fin, l’APRGD introduit des exemptions à 

l’obligation de devoir procéder à des inspections régulières des systèmes de chauffage et de 

climatisation en matière de performance énergétique si les conditions définies par les articles 14 

(paragraphes 2 et 6) et 15 (paragraphes 2 et 6) de la Directive 2010/31/UE telle que modifiée sont 

remplies. 

Remarques : 

1. Il est fait recours à l’intitulé actuellement en vigueur pour faire référence au règlement grand-

ducal modifié du 7 octobre 2014 relatif aux installations de combustion alimentées en 

combustible solide ou liquide d’une puissance nominale utile supérieure à 7 kW et inférieure 

à 1 MW. Ce règlement a subi une modification d’intitulé. L’intitulé initial de l’acte 

est « règlement grand-ducal du 7 octobre 2014 relatif a) aux installations de combustion 

alimentées en combustible solide ou liquide d’une puissance nominale utile supérieure à 7 kW 

et inférieure à 20 MW b) aux installations de combustion alimentées en combustible gazeux 

d’une puissance nominale utile supérieure à 3 MW et inférieure à 20 MW ». 
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2. Afin de garantir la lisibilité des trois règlements grand-ducaux modifiés, la forme des 

modifications est adaptée à chaque fois à celle utilisée dans le règlement respectif. 
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II. Texte du projet de règlement 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie, et notamment son 
article 7 ; 

Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère, et 
notamment son article 2 ; 

Vu la loi du 22 juin 2016 relative aux gaz à effet de serre fluorés, et notamment son article 3 ; 

Vu la loi modifiée du 11 août 2011 portant exécution et sanction du règlement (CE) n° 1005/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 relatif à des substances qui appauvrissent la 
couche d’ozone, et notamment son article 3 ; 

L’avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des métiers, de la Chambre des salariés, de la 
Chambre des fonctionnaires et des employés publics ayant été demandés ; 

Notre Conseil d’État entendu ; 

De l’assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre des députés ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Énergie et de Notre Ministre de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable, et après délibération du Gouvernement en conseil ; 

 
Arrêtons : 

 
Art. 1er. Le règlement grand-ducal modifié du 27 février 2010 concernant les installations à gaz est 

modifié comme suit : 

1° l’article 1er est modifié comme suit : 

a) après le point 1. il est inséré un point 1bis. nouveau libellé comme suit : 

« 1bis. «amélioration de l’efficacité énergétique»: 
un accroissement de l’efficacité énergétique à la suite de modifications d’ordre 
technologique, comportemental et/ou économique; » ; 

b) après le point (2bis) il est inséré un point 2ter. nouveau libellé comme suit : 

« 2ter. «contrat de performance énergétique»: 
un accord contractuel entre le bénéficiaire et le fournisseur d’une mesure visant 
à améliorer l’efficacité énergétique, vérifiée et surveillée pendant toute la durée 
du contrat, aux termes duquel les investissements (travaux, fournitures ou 
services) dans cette mesure sont rémunérés en fonction d’un niveau 
d’amélioration de l’efficacité énergétique qui est contractuellement défini ou 
d’un autre critère de performance énergétique convenu, tel que des économies 
financières; » ; 

c) après le point 4. il est inséré un point 4bis. nouveau libellé comme suit : 

« 4bis. «efficacité énergétique»: 
le rapport entre les résultats, le service, la marchandise ou l’énergie que l’on 
obtient et l’énergie consacrée à cet effet; » ; 
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d)  après le point 19. sont insérés des points 19bis. et 19ter. nouveaux libellés comme suit : 

« 19bis. «système d’automatisation et de contrôle des bâtiments»: 
un système comprenant tous les produits, logiciels et services d’ingénierie à 
même de soutenir le fonctionnement efficace sur le plan énergétique, 
économique et sûr des systèmes techniques de bâtiment au moyen de 
commandes automatiques et en facilitant la gestion manuelle de ces systèmes 
techniques de bâtiment. 

 19ter. «système technique de bâtiment»: 
un équipement technique de chauffage des locaux, de refroidissement des 
locaux, de ventilation, de production d’eau chaude sanitaire, d’éclairage intégré, 
d’automatisation et de contrôle des bâtiments, de production d’électricité sur site 
d’un bâtiment ou d’une unité de bâtiment, ou combinant plusieurs de ces 
systèmes, y compris les systèmes utilisant une énergie produite à partir de 
sources renouvelables. » ; 

2° l’article 11 est complété par un paragraphe 9 nouveau libellé comme suit : 

«  (9) Pour les installations à gaz tombant sous le champ d’application défini par l’article 8 
du présent règlement et ayant une puissance nominale utile supérieure à 70 kW et 
inférieure à 1 MW et qui sont régies explicitement par un critère de performance 
énergétique convenu ou un accord contractuel fixant un niveau convenu d’amélioration de 
l’efficacité énergétique, tels que les contrats de performance énergétique définis à 
l’article 1er, point 2ter, ou qui sont gérées par un gestionnaire de services d’utilité publique 
ou un gestionnaire de réseau et sont par conséquent soumises à des mesures de suivi de la 
performance visant les systèmes, le rendement de combustion ne doit pas être contrôlé 
dans le cadre des révisions régulières prévues au présent article à condition que l’incidence 
globale d’une telle approche soit équivalente à celle qui résulte d’une révision complète 
avec contrôle de tous les critères énoncés au paragraphe 7 du présent article. 

Sont également exemptées de l’obligation de contrôle du rendement de combustion 
dans le cadre des révisions régulières prévues au présent article, les installations à gaz 
tombant sous le champ d’application défini par l’article 8 du présent règlement et ayant 
une puissance nominale utile supérieure à 70 kW et inférieure à 1 MW installées dans des 
bâtiments équipés d’un système d’automatisation et de contrôle du bâtiment capable: 

1° de suivre, d’enregistrer et d’analyser en continu la consommation énergétique et 
de permettre de l’ajuster en continu; 

2° de situer l’efficacité énergétique du bâtiment par rapport à des valeurs de 
référence, de détecter les pertes d’efficacité des systèmes techniques de bâtiment 
et d’informer la personne responsable des installations ou de la gérance technique 
du bâtiment des possibilités d’amélioration de l’efficacité énergétique; 

3° de permettre la communication avec les systèmes techniques de bâtiment 
connectés et d’autres appareils à l’intérieur du bâtiment, et d’être interopérables 
avec des systèmes techniques de bâtiment impliquant différents types de 
technologies brevetées, de dispositifs et de fabricants. » ; 

3° à l’article 15, paragraphe 2, les mots « de l’Economie et du Commerce extérieur » sont supprimés. 

 
Art. 2. Le règlement grand-ducal modifié du 7 octobre 2014 relatif aux installations de combustion 

alimentées en combustible solide ou liquide d’une puissance nominale utile supérieure à 7 kW et 
inférieure à 1 MW est modifié comme suit : 

1° l’article 2 est modifié comme suit : 

a) après le point 1) il est inséré un point 1bis) nouveau libellé comme suit :  



6 

« 1bis) «amélioration de l’efficacité énergétique»: 
un accroissement de l’efficacité énergétique à la suite de modifications d’ordre 
technologique, comportemental et/ou économique; » ; 

b) après le point 6) il est inséré un point 6bis) nouveau libellé comme suit :  

« 6bis) «contrat de performance énergétique»: 
un accord contractuel entre le bénéficiaire et le fournisseur d’une mesure visant 
à améliorer l’efficacité énergétique, vérifiée et surveillée pendant toute la durée 
du contrat, aux termes duquel les investissements (travaux, fournitures ou 
services) dans cette mesure sont rémunérés en fonction d’un niveau 
d’amélioration de l’efficacité énergétique qui est contractuellement défini ou 
d’un autre critère de performance énergétique convenu, tel que des économies 
financières; » ; 

c) après le point 7) il est inséré un point 7bis) nouveau libellé comme suit :  

« 7bis) «efficacité énergétique»: 
le rapport entre les résultats, le service, la marchandise ou l’énergie que l’on 
obtient et l’énergie consacrée à cet effet; » ; 

d) après le point 22) sont insérés des points 22bis) et 22ter) nouveaux libellés comme suit :  

« 22bis) «système d’automatisation et de contrôle des bâtiments»: 
un système comprenant tous les produits, logiciels et services d’ingénierie à 
même de soutenir le fonctionnement efficace sur le plan énergétique, 
économique et sûr des systèmes techniques de bâtiment au moyen de 
commandes automatiques et en facilitant la gestion manuelle de ces systèmes 
techniques de bâtiment; 

  22ter) «système technique de bâtiment»: 
un équipement technique de chauffage des locaux, de refroidissement des 
locaux, de ventilation, de production d’eau chaude sanitaire, d’éclairage intégré, 
d’automatisation et de contrôle des bâtiments, de production d’électricité sur site 
d’un bâtiment ou d’une unité de bâtiment, ou combinant plusieurs de ces 
systèmes, y compris les systèmes utilisant une énergie produite à partir de 
sources renouvelables; » ; 

2° l’article 18 est complété par un paragraphe 13 nouveau libellé comme suit : 

«  (13) Pour les installations ayant une puissance nominale utile supérieure à 70 kW et 
inférieure à 1 MW et qui sont régies explicitement par un critère de performance 
énergétique convenu ou un accord contractuel fixant un niveau convenu d’amélioration de 
l’efficacité énergétique, tels que les contrats de performance énergétique définis à 
l’article 2, point 6bis, ou qui sont gérées par un gestionnaire de services d’utilité publique 
ou un gestionnaire de réseau et sont par conséquent soumises à des mesures de suivi de la 
performance visant les systèmes, le rendement de combustion ne doit pas être contrôlé 
dans le cadre des inspections régulières prévues au présent article à condition que 
l’incidence globale d’une telle approche soit équivalente à celle qui résulte d’une inspection 
complète avec contrôle du rendement de combustion. 

Sont également exemptées de l’obligation de contrôle du rendement de combustion 
dans le cadre des inspections régulières prévues au présent article, les installations ayant 
une puissance nominale utile supérieure à 70 kW et inférieure à 1 MW installées dans des 
bâtiments qui sont équipés d’un système d’automatisation et de contrôle du bâtiment 
capable: 

1° de suivre, d’enregistrer et d’analyser en continu la consommation énergétique et 
de permettre de l’ajuster en continu; 
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2° de situer l’efficacité énergétique du bâtiment par rapport à des valeurs de 
référence, de détecter les pertes d’efficacité des systèmes techniques de bâtiment 
et d’informer la personne responsable des installations ou de la gérance technique 
du bâtiment des possibilités d’amélioration de l’efficacité énergétique; 

3° de permettre la communication avec les systèmes techniques de bâtiment 
connectés et d’autres appareils à l’intérieur du bâtiment, et d’être interopérables 
avec des systèmes techniques de bâtiment impliquant différents types de 
technologies brevetées, de dispositifs et de fabricants. ». 

 
Art. 3. Le règlement grand-ducal du 22 juin 2016 relatif a) aux contrôles d’équipements de 

réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur fonctionnant aux fluides réfrigérants du type 
HFC, HCFC ou CFC; b) à l’inspection des systèmes de climatisation est modifié comme suit : 

1° l’article 2 est modifié comme suit : 

a) au point 9. le point final « . » est remplacé par un point-virgule « ; » ; 

b) après le point 9. sont ajoutés les points 10 à 14 nouveaux libellés comme suit :  

« 10.  contrat de performance énergétique: un accord contractuel entre le bénéficiaire et 
le fournisseur d’une mesure visant à améliorer l’efficacité énergétique, vérifiée et 
surveillée pendant toute la durée du contrat, aux termes duquel les investissements 
(travaux, fournitures ou services) dans cette mesure sont rémunérés en fonction d’un 
niveau d’amélioration de l’efficacité énergétique qui est contractuellement défini ou 
d’un autre critère de performance énergétique convenu, tel que des économies 
financières;  

 11. amélioration de l’efficacité énergétique: un accroissement de l’efficacité énergétique 
à la suite de modifications d’ordre technologique, comportemental et/ou 
économique;  

 12. efficacité énergétique: le rapport entre les résultats, le service, la marchandise ou 
l’énergie que l’on obtient et l’énergie consacrée à cet effet;  

 13. système d’automatisation et de contrôle des bâtiments: un système comprenant 
tous les produits, logiciels et services d’ingénierie à même de soutenir le 
fonctionnement efficace sur le plan énergétique, économique et sûr des systèmes 
techniques de bâtiment au moyen de commandes automatiques et en facilitant la 
gestion manuelle de ces systèmes techniques de bâtiment;  

 14. système technique de bâtiment: un équipement technique de chauffage des locaux, 
de refroidissement des locaux, de ventilation, de production d’eau chaude sanitaire, 
d’éclairage intégré, d’automatisation et de contrôle des bâtiments, de production 
d’électricité sur site d’un bâtiment ou d’une unité de bâtiment, ou combinant 
plusieurs de ces systèmes, y compris les systèmes utilisant une énergie produite à 
partir de sources renouvelables. » ; 

2° l’article 6 est modifié comme suit : 

a) au paragraphe 4, alinéa 1er, troisième phrase, les termes «, selon le type de bâtiment concerné, 
respectivement par le règlement grand-ducal modifié du 31 août 2010 concernant la 
performance énergétique des bâtiments fonctionnels et par le règlement grand-ducal modifié 
du 30 novembre 2007 concernant la performance énergétique des bâtiments d’habitation » 
sont remplacés par les termes « par le règlement grand-ducal modifié du 9 juin 2021 
concernant la performance énergétique des bâtiments » ; 

b) après le paragraphe 6 est inséré un paragraphe 7 nouveau libellé comme suit : 

«  (7) Pour les systèmes de climatisation tombant sous le champ d’application défini par 
l’article 1er, paragraphe 2 et ayant une puissance nominale utile supérieure à 70 kW et qui 
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sont régis explicitement par un critère de performance énergétique convenu ou un accord 
contractuel fixant un niveau convenu d’amélioration de l’efficacité énergétique, tels que 
les contrats de performance énergétique définis à l’article 2, point 10, ou qui sont gérés par 
un gestionnaire de services d’utilité publique ou un gestionnaire de réseau et sont par 
conséquent soumis à des mesures de suivi de la performance visant les systèmes, le 
rendement de la climatisation ne doit pas être contrôlé dans le cadre des inspections 
régulières prévues au présent article à condition que l’incidence globale d’une telle 
approche soit équivalente à celle qui résulte d’une inspection complète avec contrôle du 
rendement de la climatisation. 

Sont également exemptées de l’obligation de contrôle du rendement de la 
climatisation dans le cadre des inspections régulières prévues au présent article, les 
systèmes de climatisation tombant sous le champ d’application défini par l’article 1er, 
paragraphe 2 et ayant une puissance nominale utile supérieure à 70 kW installés dans des 
bâtiments équipés d’un système d’automatisation et de contrôle du bâtiment capable: 

1° de suivre, d’enregistrer et d’analyser en continu la consommation énergétique et 
de permettre de l’ajuster en continu; 

2° de situer l’efficacité énergétique du bâtiment par rapport à des valeurs de 
référence, de détecter les pertes d’efficacité des systèmes techniques de bâtiment 
et d’informer la personne responsable des installations ou de la gérance technique 
du bâtiment des possibilités d’amélioration de l’efficacité énergétique; 

3° de permettre la communication avec les systèmes techniques de bâtiment 
connectés et d’autres appareils à l’intérieur du bâtiment, et d’être interopérables 
avec des systèmes techniques de bâtiment impliquant différents types de 
technologies brevetées, de dispositifs et de fabricants. ». 

 
Art. 4. Notre ministre ayant l’Environnement dans ses attributions et Notre ministre ayant l’Énergie 

dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement 
qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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III. Commentaire des articles 
 
Ad Article 1er  

Cet article modifie le règlement grand-ducal modifié du 27 février 2010 concernant les installations à 
gaz afin : 

- de tenir compte des dispositions de l’article 14, paragraphes 2 et 6 de la Directive 2010/31/UE 
telle que modifiée en ce qui concerne les révisions régulières des installations à gaz. Dans ce 
contexte, la définition de « contrat de performance énergétique » de l’article 2, point 15 quater 
est ajoutée au règlement pré-mentionné ensemble avec toutes les définitions qui sous-tendent 
celle-ci ; 

- d’assigner au ministre ayant l’Énergie dans ses attributions la responsabilité de fixer le prix 
maximal des réceptions des installations à gaz par convention avec la Chambre des Métiers. 

 
Ad Article 2 

Cet article modifie le règlement grand-ducal modifié du 7 octobre 2014 relatif aux installations de 
combustion alimentées en combustible solide ou liquide d’une puissance nominale utile supérieure à 
7 kW et inférieure à 1 MW afin : 

- de tenir compte des dispositions de l’article 14, paragraphes 2 et 6 de la Directive 2010/31/UE 
telle que modifiée en ce qui concerne les inspections régulières des installations de combustion 
alimentées en combustible solide ou liquide. Dans ce contexte, la définition de « contrat de 
performance énergétique » de l’article 2, point 15 quater est ajoutée au règlement pré-
mentionné ensemble avec toutes les définitions qui sous-tendent celle-ci. 

 
Ad Article 3 

Cet article modifie le règlement grand-ducal du 22 juin 2016 relatif a) aux contrôles d’équipements de 
réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur fonctionnant aux fluides réfrigérants du type 
HFC, HCFC ou CFC; b) à l’inspection des systèmes de climatisation afin : 

- de tenir compte des dispositions de l’article 15, paragraphes 2 et 6 de la Directive 2010/31/UE 
telle que modifiée en ce qui concerne les inspections régulières des systèmes de climatisation. 
Dans ce contexte, la définition de « contrat de performance énergétique » de l’article 2, 
point 15 quater est ajoutée au règlement pré-mentionné ensemble avec toutes les définitions 
qui sous-tendent celle-ci ; 

- de corriger une référence obsolète à un texte abrogé. 
 
Ad Article 4 

L’article comporte la formule exécutoire. 
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IV. Fiche financière 
 
 (art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’État) 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal ne contient pas de dispositions dont l’application 
est susceptible de grever le budget de l’État. 
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V. Fiche d’évaluation d’impact 
 

Mesures législatives et réglementaires 
 

Intitulé du projet: Projet de règlement grand-ducal modifiant 
1° le règlement grand-ducal modifié du 27 février 2010 concernant les installations à gaz ; 
2° le règlement grand-ducal modifié du 7 octobre 2014 relatif aux installations de combustion 
alimentées en combustible solide ou liquide d’une puissance nominale utile supérieure à 7 kW et 
inférieure à 1 MW ; 
3° le règlement grand-ducal du 22 juin 2016 relatif a) aux contrôles d’équipements de réfrigération, 
de climatisation et de pompes à chaleur fonctionnant aux fluides réfrigérants du type HFC, HCFC ou 
CFC; b) à l’inspection des systèmes de climatisation 
 
Ministère initiateur: Ministère de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire 
 
Auteur:  Tom Winandy 
Tél.:  247-86972 
Courriel:  tom.winandy@energie.etat.lu 
 
Objectif(s) du projet:  Transposition d’un volet de la directive (UE) 2018/844 du Parlement européen 
et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 2010/31/UE sur la performance énergétique des 
bâtiments et la directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique 
 
Date: 23 décembre 2022 

 
Mieux légiférer 

 
1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,…) consultée(s):  Oui:   Non:  1 

Si oui, laquelle/lesquelles: …………………………………… 

Remarques/Observations: …………………………………… 
 

2. Destinataires du projet: 

- Entreprises/Professions libérales:           Oui:   Non:  

- Citoyens:                   Oui:   Non:  

- Administrations:                 Oui:   Non:  
 

3. Le principe « Think small first » est-il respecté?    
(c.àd. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la taille de l’entreprise et/ou 
son secteur d’activité?)              Oui:   Non:  N.a.:2  

 

4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?    Oui:   Non:  

Existe-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour 
et publié d’une façon régulière?             Oui:   Non:  

Remarques/Observations: …………………………………………………………… 

  

                                                           
1 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer 
2 N.a.: non applicable 
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5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou 
simplifier des régimes d’autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures?     Oui:   Non:  

Remarques/Observations: ……………………………………………………………. 

 

6. Le projet contient-il une charge administrative3 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?)        Oui:   Non:  

Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire) …………………. 

 

7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l’information au destinataire?            Oui:   Non:  N.a.:  

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? …………………. 

 

8. b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel?          Oui:   Non:  N.a.:  

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
Enregistrements de conversations téléphoniques par les gestionnaires de réseau. 

 

9. Le projet prévoit-il: 

- une autorisation tacite en cas de non réponse  
de l’administration?               Oui:   Non:  N.a.:  

- des délais de réponse à respecter par l’administration?    Oui:   Non:  N.a.:  

- le principe que l’administration ne pourra demander  
des informations supplémentaires qu’une seule fois?   Oui:   Non:  N.a.:   

 

10. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou  
de procédures (p. ex. prévues le cas échant par un autre texte)?   Oui:   Non:  N.a.:  

Si oui, laquelle: …………………………………………….................................. 
 

11. En cas de transposition de directives communautaires,  
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté?   Oui:   Non:  N.a.:  

Si non, pourquoi? …………………………………………….................................. 
 

12. Le projet contribue-t-il en général à une: 

a. simplification administrative, et/ou à une         Oui:   Non:  

b. amélioration de qualité règlementaire?         Oui:   Non:  

Remarques/Observations: ……………………………………………………………. 
 

13. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?  Oui:   Non:  N.a.:  

 

                                                           
3 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application ou la 

mise en œuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, d’une circulaire, 
d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.  

4 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte d’application 
de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc…). 
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14. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique  
auprès de l’Etat (e-Government ou application back-office)?    Oui:   Non:  

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système: .................................. 
 

15. Y a-t-il un besoin en formation du personnel  
de l’administration concernée?            Oui:   Non:  N.a.:  

Si oui, lequel? …………………………………………………………………… 

Remarques/Observations: ……………………………………………………….. 
 
 

Egalité des chances 
 
16. Le projet est-il:  

- principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes?  Oui:   Non:  

 

- positif en matière d’égalité des femmes et des hommes?    Oui:   Non:  

Si oui, expliquez de quelle manière: ………………………………………………….. 
 

- neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes?    Oui:   Non:  

Si oui, expliquez pourquoi: ……………………………………………………………. 
 

- négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes?    Oui:   Non:  

Si oui, expliquez de quelle manière: ………………………………………………… 
 

17. Y a-t-il un impact financier différent sur  
les femmes et les hommes ?                    Oui:   Non:  N.a.:  

Si oui, expliquez de quelle manière: …………………………………………………… 
 
 

Directive « services » 
 
18. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté  

d’établissement soumise à évaluation5 ?         Oui:   Non:  N.a.:  
 

19. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre  
prestation de services transfrontaliers6 ?         Oui:   Non:  N.a.:  

 

  

                                                           
5 Article 15, paragraphe 2, de la directive « services » (cf. Note explicative p. 10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
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VI. Textes coordonnés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


